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RÉSUMÉpar Sylvain Brouard

22janvier 2016
#

Les effets des attentats de 2015sur l'opinion publique :
Priorité à la sécurité, stabilité sur l'immigration &
hausse souhaitée des dépenses publiques

Since the 2015 terrorist attacks, priority over issues and policy preferences havechanged in France. Law and order has been directly affected and is the mostimportant problem at the end of 2015. Moreover citizens’ preferences havebecome more positive for defense and, in lesser proportion, for homelandsecurity. Conversely, no effect has been observed regarding preferences onimmigration. Nevertheless, the increase in support for more public spending canbe considered as an indirect effect of them.

* L'auteur adhère à lacharte de déontologie du LIEPPdisponible en ligne et n'a déclaréaucun conflit d'intérêt potentiel.

sylvain.brouard@sciencespo.fr
Sylvain Brouard estchercheur à la FNSP, rattaché auCEVIPOF et membre du LIEPP.Ses recherches portent sur lesrelations entre compétitionpolitique et action publique.

Suite aux attentats de 2015, les priorités et les préférences des Français ontchangé, de manière à la fois brutale et différenciée. La problématique de lasécurité a été directement affectée, devenant la nouvelle priorité, devant lechômage. En outre, les préférences des Français sont devenues plus favorables àla défense et, dans une moindre mesure, à la sécurité intérieure. A l’inverse,aucun effet indirect n’est perceptible sur les préférences en matière migratoire.Néanmoins l’un des effets induits des attentes en faveur de plus de protection,dans le présent contexte, est le soutien significativement plus marqué à la haussedes dépenses publiques.
ABSTRACT

Un an après l’attaque de la rédaction de Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, la France vitsous le régime de l’état d’urgence depuis les attentats islamistes du 13 novembre 2015. Cesdeux évènements marquants ont suscité une émotion profonde parmi les Français. Non sansraison, puisque de toute la période d’après-guerre, c’est en 2015 que la France a connu leplus grand nombre de victimes du terrorisme. Après une série d’incidents, originellementprésentés comme des actions isolées de déséquilibrés, les 20, 21 et 22 décembre 2014, lesprojets terroristes déjoués, avortés de justesse ou spectaculairement mis en œuvre sesuccèdent en 2015 avec régularité, bien que l’ampleur, les modes opératoires et les cibles deces actions terroristes aient varié. Dans ce contexte exceptionnel, il est judicieux des’interroger sur leurs effets, en particulier sur les attentes des citoyens quant à l’actionpublique.Nous avons montré dans une autre étude que « l’ouragan médiatique » déclenché parles attentats de janvier 2015 avait sans conteste eu un impact significatif sur l’opinionpublique en termes de perception et d’évaluation des institutions et des leaders politiquesainsi qu’en termes de priorités politiques (Brouard & Foucault 2015). Cependant leterrorisme était, depuis janvier et jusqu’au 13 novembre, également présent dans l’agendamédiatique de manière continue même si moins exposé : récits des investigations judiciaires,témoignages, articles sur les actes terroristes déjoués, avortés de justesse ou effectivementperpétrés. De ce point de vue, la visibilité accrue du terrorisme en dehors des périodes decrise permet d’étudier le type de réactivité de l’opinion publique à l’œuvre : évolutionsincrémentales ou changements brutaux des attentes des Français en matière d’actionpublique (Jones & Baumgartner 2005).



2

L
e
s
e
ff
e
ts
d
e
s
a
tt
e
n
ta
ts
d
e
2
0
1
5
s
u
r
l'o
p
in
io
n
p
u
b
liq
u
e Au-delà des évolutions et de leurs rythmes,l’impact de l’offensive terroriste sur les attentes enmatière d’action publique peut prendre plusieursformes. Les effets peuvent être directs lorsqu’ilsconcernent des domaines d’action publique encharge de la lutte contre le terrorisme. Ils peuventégalement avoir un impact indirect par associationou un effet induit. A partir des résultats desBaromètres des priorités politiques et desdynamiques électorales TNS Sofres CEVIPOF –LIEPP[1] ainsi que de la première vague del’Enquête électorale française IPSOS – CEVIPOF,la présente note discute, dans un premier temps,les effets directs des attentats, puis, dans un secondtemps, leurs effets indirects.

1. Les effets directs
Un effet direct des actions terroristes peutêtre mesuré lorsque se produit un ajustement despriorités politiques des citoyens sur des politiquesou des enjeux directement en lien avec lesattentats, comme la défense et la sécuritéintérieure.

1.1 La sécurité, problème le plus importantpour la France aujourd’hui
Les actions terroristes ont d’abord affecté lasaillance de la sécurité et de la défense commeproblème d’action publique. Ainsi, en novembre2015, cette thématique devient le problème le plusimportant pour la France, devant le chômage(Graphique 1). Respectivement 40% et 21% desrépondants considèrent les questions sécuritairescomme le premier et le second problème pour laFrance. Cependant l’opinion n’a manifestementpas été sensible au terrorisme en dehors des deuxvagues d’attentats de janvier et novembre 2015 etla réactivité citoyenne face à ces deux évènementsdiffère fortement. En effet, après une premièrehausse, modérée, de la préoccupation sécuritaireaprès les attentats de janvier 2015 (+12 points),

celle-ci est retombée peu ou prou à son niveauinitial avant de brutalement rebondir après le 13novembre 2015 (+45 points). Malgré uneexposition médiatique significative mais loin d’êtreexclusive, ni l’attaque à Saint-Quentin-Fallavier, finjuin 2015, ni celle d’un site Seveso avecdécapitation de son directeur et pas plus quel’attaque du Thalys, fin août 2015, ne provoquèrentde réaction discernable.Au final, pour la première fois depuislongtemps, le chômage n’est plus le problème leplus important. La sécurité (intérieure etextérieure) le surpasse en étant à la fois lapréoccupation la plus citée et la plus fréquemmentcomme priorité numéro 1. Cet impact direct surles priorités politiques est historiquement rare. Eneffet, dans le baromètre TNS Sofres – FigaroMagazine des priorités des Français, entre 1981 et2008 (date de la fin du baromètre), la lutte contrel’insécurité ne fut le premier item que pendantdeux années (2001 et 2002) et ne le fut jamaisjusqu’à aujourd’hui dans notre indicateur, débutéen 2011, des deux problèmes les plus importants.
1.2 Le spectaculaire retour en grâce dela défense

Le second effet direct concerne lespréférences budgétaires en matière de défense. Lesdeux vagues d’attentats ont considérablementmodifié les souhaits des Français en la matière.Pour mettre en évidence les changementsdans le temps des préférences en matière dedéfense, un indice longitudinal de préférence a étéconstruit (Stimson & al. 2010). Il s’agit d’unindicateur agrégé, communément utilisé pourconnaître de manière synthétique l’opinion et sonévolution sur des enjeux politiques. Cette mesuresynthétise - en un indicateur unique, comparabledans le temps et qui peut varier entre 0 et 100 - lesévolutions de l'opinion publique appréhendées àpartir des questions relatives à l’enjeu considéré[2].Début décembre 2014, l’indicelongitudinal de soutien à la défense se situait auniveau faible de 31 (Graphique 2). Début février2015, l’indice enregistre une hausse de près de 12points pour atteindre 43. L’ajustement despréférences en matière de défense après lesattentats de janvier 2015 est particulièrement net :les souhaits des Français sont clairement plusfavorables à la hausse des dépenses en matière dedéfense en février 2015 qu’en décembre 2014.Entre février et octobre 2015, l’indice longitudinalde soutien à la défense est faiblement orienté à la
[1] Les Baromètres des priorités politiques et des dynamiquesélectorales sont également cofinancés par le Serviced’information du gouvernement, le LIEPP (ANR-11-LABX-0091, ANR-11-IDEX-0005-02), France Stratégieet la Fondation Jean-Jaurès.[2] L’indice longitudinal de soutien à la défense est construit àpartir des réponses à deux questions relatives auxévolutions budgétaires souhaitées pour l’armée d’une partet pour les missions de l’armée française à l’étrangerd’autre part.

Graphique 1. Les deux problèmes les plus importants (%)

Source : Baromètre des priorités politiques TNS Sofres CEVIPOF – LIEPPet Enquête Électorale Française IPSOS – CEVIPOF (novembre 2015).
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baisse, à respectivement 41 et 42,3 en mai etoctobre 2015. Malgré l’attention médiatique auterrorisme et aux interventions de l’armée françaiseà l’étranger (Mali, Centrafrique, Irak et Syrie), lesoutien à la défense ne progresse plus. A l’inverse,les attentats de novembre 2015 provoquent unenouvelle progression de l’indice longitudinal desoutien à la défense : celui-ci gagne près de 15points à 57,6. La réaction à la seconde vagued’attentats surpasse, dans l’opinion, celle suscitéepar la première vague. Les soutiens à uneaugmentation du budget de la défense deviennentalors majoritaires.Cumulés, les deux réajustements à lahausse correspondent à un quasi-doublement duniveau de soutien à la défense. En la matière, leseffets directs des attentats sont particulièrementimpressionnants : les citoyens ont drastiquementajusté leur préférences en fonction du changementperçu de l’environnement. La temporalité del’évolution invalide l’idée d’évolution incrémentale.Le soutien croissant en faveur de la défense ne futpas le produit d’une évolution progressive mais leproduit de deux changements brutaux despréférences étroitement associés aux deuxévènements marquants et aux deux ouragansmédiatiques que constituèrent les deux vaguesd’attentats de janvier et novembre 2015. Cetteconfiguration correspond également à celleobservée pour l’action publique dans ce domaine :le gouvernement a ajusté à la hausse le budgetinitialement prévu pour la défense en deux phases,à la suite des attentats de janvier 2015 puis de ceuxde décembre 2015.
1.3 La progression des inclinations en faveurd’une politique sécuritaire plus répressive

Les attentats ont également, commeattendu, eu un effet sur les évolutions souhaitéesde l’action publique en matière de sécuritéintérieure. Comme l’atteste le Graphique 2, entredécembre 2014 et novembre 2015, l’indicelongitudinal de soutien à la sécurité[3] a progressé

de plus de 7 points. Cette progression significativeest évidemment de moindre ampleur que celleobservée pour la défense compte tenu de niveauxinitiaux incomparables. En effet, en décembre2014, avant même le début des vagues terroristes,les attentes en matière de sécurité étaient, avec unindice longitudinal de soutien à la sécurité de 72,9,massivement favorables à une politique plusrépressive (des peines plus sévères, plus dedépenses pour la police et les forces de l’ordre,etc.). Cependant, comme pour la défense, lesévolutions souhaitées dans ce domaine suiventétroitement les chocs de janvier et novembre 2015,avec un léger reflux entre les deux évènements.Une nouvelle fois, les inflexions de l’actionpublique (augmentation du nombre de policiers etdes moyens pour les forces de l’ordre) suiventégalement la même temporalité.
2. Les effets indirects

Au-delà de l’impact sur les domainesd’action publique en charge de la lutte contre leterrorisme, les attentats peuvent également avoirdes effets indirects de deux types. Les attentatspeuvent susciter d’abord des effets indirects parassociation ou par effet de cadrage (imputation decausalité). Mais ils peuvent aussi générer des effetsinduits, comme par exemple en matière dedépenses publiques.
2.1 Politique migratoire : des préférencespeu affectées

Les attentats ont été cadrés par certainsacteurs politiques en terme d’immigration. L’un deseffets indirects possibles du terrorisme islamistepeut donc affecter les préférences en terme depolitique migratoire. Bien que les préoccupationssécuritaires et migratoires soient souvent liées chezles citoyens, l’indice longitudinal de soutien àl’immigration[4] n’enregistre pas de baisse

3

[3] L’indice longitudinal de soutien à la sécurité est calculé àpartir des réponses à 3 questions relatives aux évolutionsbudgétaires souhaitées pour la police, le fonctionnementdes tribunaux et la construction de nouvelles prisons ainsique 3 questions relatives aux évolutions politiquessouhaitées pour la sévérité des peines pour les délinquants,les sanctions pour la consommation ou la détention decannabis et les moyens de surveillance à la disposition desservices de renseignement.4] L’indice longitudinal de soutien à l’immigration est calculé àpartir des réponses à 3 questions relatives aux évolutionsbudgétaires souhaitées pour les aides sociales versées auxétrangers en situation régulière en France, pour la prise encharge des frais médicaux des étrangers malades et sanssécurité sociale et pour les contrôles aux frontières de laFrance avec les autres pays de l’Union Européenne ainsique 4 questions relatives aux évolutions politiquessouhaitées pour les possibilités pour les étrangers ensituation régulière de participer aux élections françaises, lespossibilités de porter des signes d’appartenance religieusedans l’espace public, le nombre d’étrangers autorisés àrésider en France et le nombre d’expulsion d'immigrésclandestins.

Graphique 2. Indice longitudinal de soutien à la défense,à la sécurité, à l’immigration et aux dépenses publiques

Source : Baromètre des priorités politiques TNS Sofres CEVIPOF – LIEPPet Enquête Électorale Française IPSOS – CEVIPOF (novembre 2015).



significative après les deux vagues d’attentats(Graphique 2). Ce phénomène s’expliqueprobablement d’abord par le niveau originellementtrès bas de l’indice (17 en décembre 2015).Néanmoins les attentats n’apparaissent pas avoirindirectement renforcé les souhaits d’évolutionmajoritairement restrictive de la politiquemigratoire. Au contraire, une légère remontée del’indice (+2,9 points) est constatée en novembre2015.
2.2 Un effet induit : un inclination plusmarquée en faveur de la hausse desdépenses publiques

L’un des effets induits des changementsdirects et indirects des attentats concerne lessouhaits d’évolution des dépenses publiques.L’indice longitudinal de soutien aux dépensespubliques[5] (Graphique 2) met en évidence unehausse de plus de 3 points après les attentats dejanvier 2015 suivi d’un tassement puis d’unenouvelle hausse de plus de 9 points après ceux denovembre 2015. Un tel effet induit est de naturepresque mécanique. En effet, lorsque les citoyenssont plus nombreux à souhaiter simultanémentplus de dépenses pour la police, pour la défense,pour les opérations extérieures de l’arméefrançaise et pour les contrôles aux frontières, leseffets agrégés en matière de dépenses publiques nepeuvent être qu’inflationnistes[6]. L’évolution del’opinion publique est conforme à la déclarationsolennelle du Président de la République selonlaquelle « le pacte de sécurité l’emporte sur le pactede stabilité ». Les attentats ont manifestementrenforcé l’inclination française traditionnelle enfaveur de la hausse des dépenses publiques.
Conclusion

Face à l’offensive terroriste, les priorités etles préférences des Français ont été drastiquementmodifiées. Les changements ont été brutaux,inégaux quant à leur ampleur mais étroitementassociés aux nombreuses victimes des attentats dejanvier et novembre 2015 et aux ouragansmédiatiques qu’ils provoquèrent. La problématiquede la sécurité a été directement affectée devenantla nouvelle priorité, devant le chômage. En outre,les préférences des Français sont devenues plusfavorables à la défense et, dans une moindremesure, à la sécurité intérieure. A l’inverse, aucuneffet indirect n’est perceptible sur les préférencesen matière migratoire. Néanmoins l’un des effetsinduits des attentes en faveur de plus deprotection, dans le présent contexte, est le soutien

significativement plus marqué à la hausse desdépenses publiques. Enfin l’évolution des attentesen matière d’action publique apparaît synchroniséeavec les inflexions de l’action gouvernementale,témoignant a minima de l’existence d’un processusde réactivité démocratique homogène face à desatteintes graves à la sécurité nationale
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[5] L’indice longitudinal de soutien aux dépenses publiquesest calculé à partir des évolutions budgétaires souhaitéessur 30 postes dépenses publiques.[6] Il n’est pas anecdotique de noter que les attentats dejanvier et novembre 2005 sont aussi suivis par dessouhaits d’évolution à la hausse des dépenses pour lesretraites et l’assurance-maladie. Souhaiter une protectionaccrue semble donc se diffuser également, au-delà dudomaine régalien, à ce qui constitue le cœur de l’Etat-providence à la française.
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